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TABLE RONDE D’EXPERTS SUR LA JUSTICE TRANSITIONNELLE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO (RDC)

Kinshasa, 26-27 janvier 2021

Organisée par le Club des Amis du Droit au Congo (CAD-Congo), en collaboration avec Trial International, l’Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (IFJD), la Conférence Episcopale Nationale du Congo (CENCO) et l’Église du Christ au Congo (CJPS/ECC).

Avec l’appui de l’Ambassade de Suisse, de l’Ambassade de Suède et de la Délégation de l’Union européenne en RDC (les deux dernières à travers Trial International) 
NOTE CONCEPTUELLE

I. Contexte et justification 

Depuis près de trois décennies, l’Afrique a connu de nombreuses crises politiques internes avec des implications transfrontalières, en particulier dans la région des Grands Lacs. Des États de la région ont eu recours à la justice transitionnelle (JT) afin de répondre aux conséquences de ces conflits, caractérisés par des violations graves et massives des droits de l’homme. Concernant particulièrement la République Démocratique du Congo, après l’échec de la Commission Vérité et Réconciliation créée en 2002, aux termes de l’Accord Global et Inclusif sur la Transition en RDC, elle tarde à adopter un processus de JT, alors qu’un rapport de 2010 du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme qui établit et documente de centaines de crimes commis entre 1993 et 2003 (Rapport Mapping),
 le lui recommande. C’est seulement sur le plan de la répression pénale des crimes internationaux commis après 2003 que des progrès ont été réalisés grâce à la mise en œuvre des stratégies de priorisation de poursuites par la justice congolaise et l’action de la Cour pénale internationale.

Très récemment, à l’occasion du dixième anniversaire de la publication du Rapport Mapping, la nécessité de reprendre les échanges autour de la JT en RDC a été soulignée par le plaidoyer persistant du prix Nobel de la Paix 2018, le Dr. Denis Mukwege, dont la recommandation de la création d’un tribunal pénal international pour le Congo a été soutenue, entre autres, par l’adoption d’une résolution récente du Parlement européen. 

Le soutien de la Communauté internationale, relayé en RDC par l’appui diplomatique de plusieurs ambassades occidentales s’allie à l’action des organisations de la société civile, comme par exemple le travail de vulgarisation du Rapport Mapping actuellement réalisé par l’Église du Christ au Congo (ECC), avec l’appui de l’Ambassade de Suisse en RDC.

Pour sa part, le Gouvernement actuel est de plus en plus ouvert à l’initiation d’un processus de JT, ainsi que l’a déclaré le Conseil des ministres au cours de sa 43e réunion du 7 août 2020. Plusieurs initiatives sur certains aspects de JT ont été amorcées par le Gouvernement national ainsi que par certains gouvernements provinciaux, par exemple au Kasaï-central. Le Chef de l’État lui-même a mentionné sa volonté d’engager un processus de JT en RDC pour répondre aux abus du passé, dans son adresse à l’Assemblée générale des Nations Unies le 22 septembre 2020. Dans ce cadre, lors de son dernier rapport sur les activités de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en RDC (MONUSCO, le Secrétaire général des Nations Unies a recommandé au gouvernement congolais d’adopter une stratégie nationale de justice transitionnelle.
 

Le regain d’intérêt pour le processus de JT en RDC intervient à une période où l’Afrique bénéficie déjà d’une expérience avérée dans la mise en œuvre de plusieurs processus de JT. Les expériences africaines ont permis à l’Union africaine d’adopter sa Politique de JT, en février 2019, qui contient les principes directeurs pour la justice transitionnelle, destinée à aider les États africains désireux d’engager un tel processus.
 Cette Politique reprend les grands principes de la JT, dont les quatre piliers (droit à la vérité, droit à la justice, droit à réparation et garantie de non-répétition) tout en intégrant des éléments spécifiques à l’Afrique, dont le recours à des mécanismes de justice traditionnelle, tout particulièrement au niveau communautaire. Cette Politique de JT a été complétée, en avril 2019, par l’Étude de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples sur la JT et les droits de l’homme et des peuples en Afrique.

Mis à part ces principes, qui complètent ceux développés depuis lors par les Nations Unies, des pays francophones africains ont des expériences avérées dans ce domaine. Ceci a justifié l’organisation d’une série de conférences régionales sur la JT en Afrique francophone, au Centre régional des Nations Unies pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale (Yaoundé, Cameroun), avec l’appui de la Confédération helvétique (Suisse) et de la France, respectivement en 2006, 2009 et 2013. Plusieurs pays ayant participé à ces conférences ont tiré profit des expériences comparées des autres pays ayant déjà conduit un processus de JT. C’est le cas de la République centrafricaine qui, depuis 2015, s’est engagée dans un processus similaire. Des délégués de la RDC, y compris des représentants de la société civile, ont participé à ces conférences, en particulier à celle de 2013, qui avait pour thème : « Pour une meilleure effectivité des processus de justice transitionnelle : penser des stratégies au plus près des réalités locales ». 

Tous les acquis qui précèdent devraient bénéficier au gouvernement et aux parties prenantes de la RDC, désireux d’engager un processus de JT. Il conviendrait, en particulier, d’éviter l’échec de la Commission Vérité et Réconciliation instituée à l’issue du Dialogue inter-congolais de Sun City et Pretoria (Afrique du Sud), dont la mise sur pied n’avait pas respecté les préalables, notamment ceux liés au financement adéquat de ses activités et à la volonté de la classe politique. 

L’objectif de la Table ronde de Kinshasa est de donner l’occasion au Gouvernement congolais et aux autres parties prenantes de s’imprégner des principes de JT. Les leçons apprises et les bonnes pratiques identifiées par les experts dans le domaine de la JT, ainsi que les défis y relatifs devraient servir pour nourrir la réflexion pour la mise en place d’un cadre stratégique adapté et viable pour un processus de JT en RDC. L’idée étant d’associer la volonté politique avec le savoir technique.

II. Objectifs de la Table ronde d’experts

De manière générale en RDC, la connaissance de la JT, de ses principes, ses objectifs et ses approches est très limitée. Les praticiens du droit n’ont pas ce cours au programme en faculté de Droit. Par conséquent, il y a très peu d’expertises congolaises sur la JT, alors que ce processus nécessite une certaine maîtrise et appropriation de la part des communautés et des institutions. Dans la plupart des États qui ont connu ce genre de processus, il y a certes des experts internationaux, mais il faut une connaissance profonde du système national pour construire une politique nationale qui fait ménage avec les cultures, les approches puisées dans les traditions, etc. Il est essentiel que les autorités gouvernementales et les autres parties prenantes comprennent les différents aspects de la JT afin d’éviter des initiatives hâtives, partielles ou dispersées.  Il s’agira de discuter sur les solutions à proposer pour permettre à la JT de se traduire en actes. 

Ensuite, il est opportun de consacrer du temps au partage de certaines initiatives actuellement en cours en RDC qui sont en lien avec la JT. D’abord le rôle des Églises dans la sensibilisation, l’animation et la mise en œuvre de la JT en RDC, notamment la campagne de vulgarisation du Rapport Mapping de la part de l’ECC ainsi que l’approche stratégique adoptée par l’ECC et par la Commission Justice et Paix de la CENCO en ce qui concerne le travail de vérité et réconciliation qui devrait compléter les processus de justice pénale. Il convient d’ajouter des initiatives lancées au niveau du Ministère national des Droits Humains ainsi qu’au niveau du gouvernement provincial du Kasaï-central au sujet de fonds de réparations et commissions-vérité, justice et réconciliation. 
Enfin, il est essentiel d’aborder, dans des groupes de travail, les piliers ou les axes principaux de la JT afin d’approfondir la manière dont ces piliers pourraient se décliner en RDC et quelles seraient les meilleures approches sur la base des principes et expériences de JT discutées, pour aboutir à des recommandations concernant le cadre stratégique global de JT adapté au pays.

Objectif général

À cet égard, l’objectif général de la table ronde d’experts de 2 jours est de s’accorder sur les modalités d’appui au processus de JT envisagé en RDC, pour aboutir à des recommandations et lignes directrices concernant une stratégie nationale de JT pour la RDC. 

Objectifs spécifiques

a) Dégager une vision commune et partagée sur la JT en RD Congo par les acteurs-clés, dont le gouvernement; les experts; la société civile, y compris les Églises; les associations de victimes;

b) Fédérer les efforts en cours dans le pays (initiatives locales et provinciales) en vue de développer un cadre national sur la JT en RDC;
c) Définir une méthodologie pouvant baliser le terrain pour l’adoption par le gouvernement et les autres parties prenantes d’une stratégie nationale de justice transitionnelle telle que recommandée par le Secrétaire général des Nations Unies dans son rapport de septembre 2019 sur les activités de la MONUSCO; et 

d) Développer une feuille de route (chronogramme) pour les phases et étapes suivantes.

III. Résultats attendus

Les résultats attendus incluent :

a) Des synergies en matière de JT au niveau national sont discutées pour développer un cadre national global sur la JT en RD Congo.
b) Une feuille de route pour l’appui au processus de JT est adoptée à cet effet, incluant les prochaines étapes.

c) Des alliances entre les acteurs-clés (parlement, gouvernement, société civile, partenaires internationaux bilatéraux et multilatéraux) sont établies pour l’avancement du processus de JT. 

d) Une unité thématique inter-institutionnelle “justice transitionnelle” comprenant la présidence de la République, les ministères compétents (droits humains et justice), le parlement et un groupe d’experts nationaux est établie pour la mise en œuvre des activités relatives aux étapes suivantes.

IV. Durée de la table ronde et méthodologie

La table ronde se déroulera sur deux jours. Elle sera constituée essentiellement de discussions, introduites par des modérateurs, des travaux en ateliers (travaux de groupes) et des discussions en plénières. La langue de travail sera le français.

V. Participants

La table ronde réunira 25 à 30 personnes dans le strict respect du protocole sanitaire relatif à la crise de Covid-19 (voir liste provisoire en annexe).

VI. Lieux 

La table ronde aura lieu au CEPAS (en face du Ministère des affaires étrangères), un cadre qui a des salles appropriées et qui n’est pas loin des hôtels où seront logés les invités.

VII. Organisateurs  
Le Club des Amis du droit au Congo présidé par le Professeur Eugène Bakama et Mme Louise Ngandu, experte en genre et lutte contre les violences basées sur le genre, en coopération avec TRIAL International, la Commission Justice et Paix de la CENCO et la Commission Justice et Sauvegarde de la Création de l’ECC, avec l’appui financier de l’Ambassade de Suisse en RDC, de l’Ambassade de Suède et de la Délégation de l’UE en RDC. 

VIII. Partenaires 

Le Ministère des droits humains, le Ministère de la Justice, la Suisse, la Suède, l’UE, ces deux dernières intervenant à travers TRIAL International, ainsi que l’IFJD (l’institut francophone pour la Justice et la Démocratie).

IX. Personne-ressource  

Professeur Mutoy Mubiala (Université de Kinshasa), ancien fonctionnaire (retraité) du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, consultant international (Genève/Kinshasa), ancien expert de l’ONU au Forum de Bangui pour la paix et la réconciliation nationale en Centrafrique (février-mai 2015).

X. Invité d’honneur: 

Docteur Denis Mukwege, Fondateur et Directeur général de l’Hôpital de Panzi (Bukavu), Prix Nobel de la Paix 2018 et lauréat de plusieurs autres prix pour son action en faveur des victimes de violences sexuelles en RD Congo.

XI. Documentation

Une sélection des documents pertinents sera mise à la disposition des participants en version électronique et papier pour le bon déroulement des travaux.

XII. Document final

À l’issue de la Table ronde, les participants adopteront des recommandations et une feuille de route à adresser au gouvernement et aux deux chambres du Parlement.

--------------------------------------------------------------

Annexe : programme provisoire

Programme

Jour 1 (26/01/2021)

09h00-09h30 : 
Accueil des participants et inscription (CAD-Congo)

09h30-10h00 :   
Cérémonie d’ouverture : Ministre des droits humains ( à confirmer)

Introduction des organisateurs ;

Allocution de l’Ambassade de Suisse ;

Allocution du M. Aziz Thioye, Directeur du Bureau conjoint des      Nations Unies aux droits de l’homme (BCNUDH) ;

Allocution du Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la

Justice, de la réparation et des garanties de non-répétition ;

Discours d’une autorité religieuse (personnalité à confirmer) ;

Discours du Dr. Denis Mukwege ;

Mot d’ouverture par le Ministre des droits humains

10h00-10h30 :
 Pause-café
10h30-11h30: 
Session 1. État des lieux, enjeux et défis de la JT en RDC (Révérend Eric Nsenga de l’ECC président du Consortium des OSC sur la JT en RDC)

11h30-12h30: 
Fondements, principes de JT et modalités pratiques des processus de JT (Modération: TRIAL International)

Professeur Jean Pierre Massias (IFJD) ; - Dr Magalie Besse (IFJD) ; - Prof Xavier Philippe (online) ; Dr Luc Henkibrant (online) ; Raphaël Wakenge, (CCJT) ; Dr. Valérie Arnould (Institut Egmont).
12h30-13h00 : 
La question des réparations dans le contexte de la RDC : un 
                                   Rapport intérimaire sur l’étude d’Avocats sans frontières

                                   ( Professeure Sara Liwerant).
13h00-14h00 : 
Pause-déjeuner
14h00-15h00 : 
Session 2. Expériences passées de JT en RDC: leçons apprises 


(Modération: Professeure Angélique Sita Akele)

Professeur Ngoma Binda, Professeur Luzolo Bambi, Me Marcel Westhokonda, Professeur Balingene Kahombo, Professeur Adolphe Kilomba, Professeur Serge Makaya

15h00-15h30 : 
Pause-café
15h30-17h00 :
Session 3. Présentation et échanges des initiatives de JT en RDC en groupes thématiques
Groupe 1 : Projets de décrets du Gouvernement (Représentants des Ministères de la justice et des droits humains) Modérateur : Professeur  Adolphe Kilomba
Groupe 2 : Rôle des Églises dans le travail de guérison et de réconciliation : campagne de vulgarisation du Rapport Mapping (ECC) et initiatives de la CENCO/ Modérateur : Professeur Mutoy Mubiala

(thème à reformuler, en consultation avec les deux Églises)

Groupe 3 : L’expérience du Kasaï central. Modérateur : Professeur Eugène Bakama 

Groupe 4 : L’expérience de la Fondation Panzi sur les réparations. Modérateur : Professeure Sara Liwerant 
17h00-18h00 : 
Session 4. Restitution des travaux des groupes, en session plénière.
Jour 2 (27/01/2021)

9h00-12h00 : 

Session 5. Travaux en groupes thématiques :

Groupe 1 : Justice (Responsabilité pénale) Modérateur : Guy Mushiata (TRIAL) 

Groupe 2 : Vérité et réconciliation Modérateur : Prof. Ngoma 

Binda

Groupe 3 : Réparations Modérateur : Prof. Serge Makaya et Prof Sara Liwerant 

Groupe 4 : Mémoire et garanties de non-répétition : Modérateur : Me Marcel Westhokonda

Groupe 5: Appropriation nationale du Rapport Mapping: Modérateurs: Dr. Mukwege et Révérend Eric (ECC) 

12h00-13h00 : 
Session 6. Restitution des travaux de groupes, en session plénière.
13h00-14h00 :
Pause-déjeuner
14h00-15h00 :
Session 7. Échanges sur la méthodologie de définition du cadre 

général du processus de JT en RDC.

15h00 -16h30 :
Session 8. Préparation du rapport général de la table ronde 



(présidents et rapporteurs des groupes de travail, représentants 

de l’ECC et de la CENCO, IFJD, TRIAL International et consultant) 

16h30-17h00 : 
Pause-café

17h00-17h30 : 
Adoption du rapport général de la table ronde

17h30-18h00 : 
Cérémonie de clôture : Ministre des Droits humains et/ou de la Justice.

� Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « République démocratique du Congo, 1993-2003. Rapport Mapping concernant les violations les plus graves des droits de l’homme et du droit international humanitaires commises entre mars 1993 et juin 2003 sur le territoire de la République démocratique du Congo », Genève, août 2010, 





� Doc. S/2020/919, 21 Septembre 2020, para. 76.


� Union africaine, « Politique de justice transitionnelle », Addis-Abeba, février 2019, p. 42.


� Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, « Etude sur la justice transitionnelle et les droits de l’homme et des peuples en Afrique », Banjul, avril 2019, p. 82.
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